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PRÉFET
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Préfecture de la Vendée
Service de sécurité civile et routière

Arrêté N° 21/CAB-SIDPC/994
portant organisation d 'un jury d'examen pour l'obtention

d~ certificat de compétence de « formateur aux premiers secours »

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers
secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel de compétences de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement ({ pédagogie initiale et commune de formateur»;

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement« pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours» ;

VU les décisions d'agréments relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU la demande formulée par l'Association Départementale de Protection Civile de Vendée le 20
décembre 2021 ;

ARRETE:

Article 1er
- Il est organisé une session d'examen pour l'obtention du certificat de compétences de

({ formateur aux premiers secours» le mercrediS janvier 2022 à 14 heures 30 dans les locaux de l'Union
Nationale des Combattants - 49 rue Benjamin Franklin à La Roche-sur-Yon.

Article 2 - le jury d'examen est composé de cinq membres et doit être conforme aux certificats de
compétences à délivrer.

Les formateurs doivent être inscrits sur une liste d'aptitude.

Le préfet désigne le président parmi ces 5 membres.

29 rue Delille
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/002
portant abrogation d'Un système de vidéoprotection autorisé situé

Selarl Fox Pharma - 6 rue de la Fontaine Froget - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfert, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu "arrêté préfectoral n° 19/CAB/583 du 22 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Selarl Fox Pharma ­
6 rue de la Fontaine Freget - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée, soit 3 caméras intérieures
(dossier n° 2019/0332) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 26 mai 2021, effectuée
le 31 décembre 2021 par Monsieur Frédéric BIZON, suite à un déménagement ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé;

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 19/CAB/583 du 22 juillet 2019 précité est abroqé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Arrêté N° 22/CAB/004
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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ARRÊTÉ n? 21-DRCTAJ/1- 6~/-I
portant agrément de La Cicadelle dans le cadre géographique

du département de La Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.141-1 et suivants, R.141-1 et suivants;

Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément au
titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement d'agrément et à la liste des
documents à fournir annuellement;

Vu la demande du 19 janvier 2021, complétée le 5 octobre 2021, en vue d'obtenir l'agrément comme
association de protection de l'environnement, dans le cadre géographique du département de la
Vendée;

Vu l'attestation délivrée par la préfecture de la Vendée et déclarant Je dossier complet le 5 octobre
2021 ;

Vu l'avis favorable de la Cour d'Appel de Poitiers du 22 octobre 2021 ;

Vu l'avis favorable de la DREAL du 10 décembre 2021 ;

Considérant l'activité de l'association en faveur de l'environnement sur une partie significative du
département de la Vendée;

Considérant que l'association participe régulièrement à des instances de concertation locales en
matière d'environnement, que son organisation favorise l'éducation populaire par la mise en œuvre
régulière d'actions d'étude et de découverte de l'environnement, qu'elle met en place des formations à
destination de ses membres et du grand public;

Considérant la régularité de ses comptes, sa gestion non lucrative et désintéressée et les conditions de
son fonctionnement;

Considérant son expertise reconnue par des acteurs institutionnels départementaux et ses actions
d'information et de protection en faveur de l'environnement;

Considérant qu'ainsi l'association remplit les conditions prévues à l'article R.141-2· du code de
l'environnement en exerçant à titre principal, conformément à ses statuts, des activités visant la
protection de l'environnement;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

la commission départementale 'd'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de 'Ia déllbération en date du 5 janvier 2022, prise sous la présidence du sous-préfet des
Sables-d'Olonne, pour le préfet empêché, .

VU le code de commerce, notamment les articles l 750-1 et·suivants ;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à .l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment sesarticles 157 à 174;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019relatif à la çomposition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n021 DRCTAJ-1-719 du 20 déc 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande d'autorisatlon d'exploitation commercfale, enregistrée le 16 novembre 2021, présentée
par la Sci la Violette, propriétaire (représentée par M. Lionel THOUZEAU), Rue du.8 mal 1945 aux
Sables-d'Olonne, afin d'être autorisée à procéder à l'extension d'un ensemble commercial par création
d'un commerœ de 1 110 m2 de vente, à l'enseigne ACTION, rue du 8 mai 1945 à Olonne-sur-Mer,
commune des SABLES-d'OLONNE, sur les parcelles cada~es section D nO 2309, 2343, 2346, 2351,
2353,2355,2367, 2374, 2412et .2414 ;

vu l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAJJ1-653 du 25 novembre 2021 précisant la composItion de la
commission départementale d'aménagement commercial ..de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mt:r,

CONSID~RANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagel'!lent du
territoire, de développement durable et de protection des consommateurs ;

29 rue Delille
85922 LaRoche-sur-Yon Cedex9
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durablede la mer et du littoral
Unité gestion patrinioniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ 594 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

approuvant la conventlon de concession d'utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports
établie au profit la commune de Saint Hilaire de Riez pour la régularisation de 3 bassins d'eau de mer,

aux Bussoleries, aux Cinq Pineaux et à Sion sur la commune de Saint Hilaire de Riez

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 à
L.2122-3, L.2124-1 à L.2124-3 et R.2124-1 à R.2124-12, .

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 etL.411-2,

VU le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2021-1000 du 30 juillet 2021 portant diverses dispositions d'application de la loi
d'accélération et de simplification de l'action publique et de simplification en matièred'environnement,

VU le .décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

VU le dossier de demande du 24 mars 2021, complété les 30 mars 2021,18 juin 2021 et 27 juillet 2021,
par lequel la commune de Saint Hilaire de Riez, représentée par Madame la Maire Kathia VIEL, sollicite
une concession d'utillsatlon du domaine public maritime en dehors'des ports pour la régularisation de 3
bassins d'eau de mer, aux Bussoieries, aux Cinq Pineaux et à Sion sur la commune de Saint Hilaire de
Riez,

VU l'avis conforme favorable du 14 octobre 2021 du délégué à la mer et au littoral de la Vendée par
délégation du Préfet maritime de l'Atlantique au titre de l'action en mer,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 20 42 10 - Télécopie : 02 51 204211
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

D,,' LaRoche-sur-Yon

"J A.tfr~

Avenant n07 à la convention de délégation de compétence
des aides publiques à la pierre 2018-2023 du 19 juin 2018
« fin de gestion » pour le Parc Public pour l'année 2021

Le présent avenant est établi entre:

l'État, représenté par Monsieur Gérard GAVORY, Préfet du département de la Vendée,

et

La Roche-sur-Yon Agglomération, représentée par Monsieur Luc BOUARD, Président,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de délégation de compétence conclue le 19 juin 2018 entre le
délégataire et l'État en application de l'article L. 301-5-1 du code de la construction et de
l'habitation (CCH),

Vu la délibération du conseil d'administration du Fonds National des Aides à la Pierre
(FNAP) en date du 15 décembre 2020, relative au budget initial 2021 et à ses décisions
associées,

Vu l'avis du comité régional de l'habitat et de l'hébergement du 7 octobre 2021
concernant la répartition finale de la programmation,

Vu la délibération du Conseil d'Agglomération en date du 17 juillet 2020 autorisant le
Président de la Communauté d'Agglomération à signer avec le Préfet de la Vendée tout
avenant relatif à la convention de délégation de compétence du 19 juin 2018,

Avenant nO] -fin de gestion année 2021
Etat / La Roche-sur-Yon Agglomération

]
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-2

portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin du Lay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté préfectoral nO 17-DDTM-68 du 2 février 2017 modifiant l'arrêté préfectoral nO
97-DRCLj4-003 du 29 avril 1997 fixant le périmètre d'élaboration du Schéma d'aménagement
et de gestion des eaux du bassin du Lay,

VU l'arrêté préfectoral n° 17-DDTM85-29 du 23 janvier 2017 modifié, portant renouvellement des
membres de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux
du bassin du Lay,

VU le changement de représentant du Conseil régional des Pays de la Loire, désigné lors de la
réunion de la Commission permanente en date du 19 novembre 2021,

CONSIDÉRANT le changement de représentant du Conseil régional des Pays de la Loire,

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

L'arrêté préfectoral n° 17-DDTM-68 du 2 février 2017 est modifié comme suit :

1 Collège des représentants des collectivités territoriales. de leurs groupements et des établissements
publics locaux (31 membres) :

Conseil régional des Pays de la Loire :
Monsieur Philippe BARRÉ

Le reste de l'article 1 est sans changement.

Une liste récapitulant la nouvelle composition de la commission locale de l'eau est annexée au présent
arrêté.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 44 3232 - Télécopie : 0251 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer etdu littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de l'amer

Arrêté n° 2022/03 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
.pour l'installation d'un ponton sur la commune de la Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
LaCahouette
Ponton n015

Commune de La Barre de Monts

OCCUPANT du DPM
Monsieur David BARON

10,allée de la Cailloche

85230 SAINT URBAIN

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et J'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 'et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366 ,
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté N°APDDPP-21-0256 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'Infection à Salmonella
Typhimurium d'un troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus

en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre JI ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP 21-0192 du 19/07/2021 portant déclaration d'infection à Salmonella
Typhirnuriurn, du troupeau de volailles hébergé dans le bâtiment d'exploitation n° INUAV V085FYC de
l'exploitation SCEA LOG ELEVAGE, la Roussellerie à CHAUCHE (85140) ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n° L.2021.55092 du Laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 24/12/2021 sur des
prélèvements réalisés dans le bâtiment portant le n° INUAV V085 FYC et ses abords le 21/12/2021

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral nO APDDPP-21-0192 en date du 19/07/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Thierry MAUVISSEAU, vétérinaire sanitaire du cabinet LABOVET
CONSEIL- 85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 28/12/2021 PI Le Préfet,
Pile Directeur Départemental de la Protection des Populations,
La Chef de Service Santé, Alimentation et Pr tection Animales

----k~\ lM/

t5E'ûZtJennifer .....,--

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85020 LA ROCHE SURYON Céde x
Tel: 02.51.47:12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr



ARRETE W ARS·PDLlDT·Parcours/02/2022/85
Modifiant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « MAZURELLE » LA ROCHE SUR YON (VENDEE)
Le Directeur Général

de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6 , R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l'arrêté n° ARS-POL/DT-Parcours/122/2021 /85 en date du 25 novembre 2021 fixant du conseil de
surveillance du Centre Hospitalier « MAZURELLE » LA ROCHE SUR YON (VENDEE).

ARRETE :

ARTICLE 1er :

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Mazurelle », établissement public de santé de ressort
départemental est modifié comme suit :

1Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical :

Monsieur le Docteur Alexandre CAILLEAU et Madame le Docteur Nora OUKEMOUM , représentants de
la Commiss ion Médicale d'Etablissement ;

Il sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative:

le Vice-Président du Directoire du Centre Hospitalie r « MAZURELLE » de LA ROCHE SUR YON;
le Directeur de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ou son représentant ;
la Directrice de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de la VENDEE ou son représentant;

Le reste sans changement

ARTICLE 2 :

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions
particulières prévues à l'article R.6143-12 du code de la santé publique



• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARTICLE 3

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de VENDEE.

Fait à Nantes, le 0 5 JAN. 2022

Le Directeur Général 
d&TAgence Régionale de Santé 
des F?ays-de-la-Loire,

h-Jacques COIPLET
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PR~FET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Lifflt4
Éplili
F'fllttTniti

Là cheffe du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION

SGAMIOuest
DAGF/BZEDR

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MI5PLTF035

Vu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n? 14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21-47 du 9 décembre 2021 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest.

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité,

nECIDE:

Article I" - Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l'intérieur.

- 152 « gendarmerie nationale», titres 2, 3 et S,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et S,
- 176« police nationale », titres 2, 3 et S,
- 216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », titres 2,3, 5 et 6,
- 303 « immigration et asile », titres 3 et 5, .
- 362 « écologie »,
- 363 « compétitivité »,
- 723 «opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et S,

aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pOUf les actes suivants :
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fratemité .

Préfecture
Secrétariat Général

Arrêté N° 2021.- DCPAT - ASy
portant:renouvellement de la composition

de la Commission Départementale de Présence Postale Territoriale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications;

VU la loi nO 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire; .

VU le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de la Poste à
l'aménagement du territoire;

VU le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif à la composition, aux attributions et au
fonctionnement des commissions départementales de présence postale territoriale;

VU l'arrêté préfectoral n° MCP/2017/08 du 12 décembre 2017 fixant la composition de la
commission départementale de présence postale;

VU l'arrêté préfectoral n° MCP/2020/4 du 9 octobre 2020 modifiant l'arrêté n° MCP/2017/08
du 12 décembre 2017 portant renouvellement de la composition de la Commission
départementale de présence postale territoriale ;

VU les désignations du Conseil Régional Pays de la Loire en date du 19 novembre 2021 ;

VU les désignations du Conseil Départemental de la Vendée en date du 22juillet2021;

VU les désignations de l'association des maires et présidents de communautés deVendée en
date du 9 décembre 2021 ;

ARRETE

ARTICLE 1 : La commission départementale de présence postale territoriale composée de 8
membres représentant les collectivités, ainsi que des services de La Poste et d'un
représentant du préfet est renouvelée pour une période de 3 ans.
29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834483331

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
o ;i2.31'~1 ', 'êfb. 7233';1;~'D :7.233-5;
• : 1 " ; l ' ,. • : , 1 1 ~ i . . , , . ; ! ; : J' .! 1 ... : ' ; : ' .' ! ) f~'

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 15 décembre 2021 par Monsieur Patrick HOUSSAINT
en qualité de Président, pour l'organisme BRILLO dont l'établissement principal est situé 2
Impasse des Jumeaux 85340 OLONNE SUR MER et enregistré sous le N° SAP834483331 pour
les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage
Collecte et livraison à domicile de linge repassé
Livraison de courses à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LihertE
Égl1/itE
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP904360369

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le pr.êfet'd~ la Vendé~ ' : " ', : , .'
. "i, " i • i ' 1: : ' . ' : ' . . . ' . , : ," ' ~ .

. : \1 : ,:" • . :

":'.' " .Co nst at e : .. . • 1 :

Qu'une d~t'Iaratiôn' d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS ­
unité départementale de la Vendée le 3 novembre 2021 par Monsieur Romuald PRAUO en
qualité de dirigeant, pour l'organisme Jardin di vert dont l'établissement principal est situé
19 bis chemin de la baqueville 85470 BREM SUR MER et enregistré sous le N° SAP904360369
pour les activités suivantes:

Activitê(s) relevant uniquement de la dêclaration (mode prestataire) :

• Petits travaux de jardinage
• Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable. .

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et.L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles .
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
. de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° .SAP828959569

Vu le code du trava il et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 20 décembre 2021 par Monsieur Christophe Arneaud
en qualité de dirigeant, pour l'organisme Arneaud Christophe dont, l'établissement principal
est situé 3 rue du moulin 85150 LANDERONDE et enregistré sous le N° SAP828959569 pour
les activités suivantes : .: ',. ::' !

' : .: l ' ~: /. :.i . :

Activité(s) relevant .uniquement de la déclaration (mode prestataire) :
;.j .: :.' 1 ; . : ~ : • .. . : ! ' . . : . . '

• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Petits travaux de jardinage
• Travaux de petit bricolage

Livraison de courses à domicile
• Assistance informatique à domicile

Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors
soins vétérinaires et toilettage)

Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide
temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH
. et pathologies ch roniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie

courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable..

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
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